
CHAPITRE 182

Loi concernant La Commission d'Aqueduc
de la Vallée du Richelieu — Richelieu

Valley Waterworks Commission

[Sanctionnée le 5 mars 1959}

A TTENDU que les territoires de La
municipalité du village de Saint-

Hilaire, dans le comté de Rouville, de
La municipalité d'Otterburn Park, dans
le comté de Rouville, et de La municipalité
du village de McMasterville, dans le comté
de Verchères, sont avoisinants;

Attendu qu'il est urgent, tant au point
de vue de santé publique qu'au point de
vue de protection contre l'incendie, que
ces trois municipalités aient à leur dis-
position un approvisionnement d'eau suffi-
sant pour subvenir aux besoins de leurs
contribuables;

Attendu que les, approvisionnements
d'eau que ces trois municipalités ont
présentement à leur disposition sont in-
suffisants;

Attendu que dans leur intérêt commun,
les trois municipalités ci-dessus mention-
nées ont convenu de construire une usine
de filtration ainsi que les conduites né-
cessaires pour amener l'eau aux limites
de leur territoire respectif;

Attendu qu'il est désirable que l'usine
de filtration et le système de distribution
qui doit en faire partie soient confiés à une
commission;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:
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Consti-
tution.

Nom.

"commis-
sion".

Compo-
sition.

Durée
d'office
des mem-
bres.

Président.

Services
gratuits,
etc.

1 . Une corporation est créée sous le
nom, en français, de "Commission d'Aque-
duc de la Vallée du Richelieu", et en
anglais, de "Richelieu Valley Waterworks
Commission".

2 . Dans la présente loi, à moins que
le contexte n'indique le contraire, le mot
"commission" désigne la commission créée
par la présente loi.

3 . La commission est formée de six
membres. Les maires des trois corpora-
tions municipales, de La municipalité du
village de Saint-Hilaire, de La municipa-
lité d'Otterburn Park et de La municipa-
lité du village de McMasterville seront
ex officio membres de la commission. De
plus, le conseil de chacune de ces trois
corporations municipales désignera, par
résolution, un membre de son conseil pour
siéger sur cette commission.

4 . Les membres de la commission res-
teront en fonction, en ce qui concerne les
maires, tant qu'ils seront maires de leur
municipalité respective, et quant aux
autres, tant qu'ils seront membres du
conseil municipal de leur municipalité,
ou tant qu'ils n'auront pas été remplacés
par un autre conseiller de leur municipa-
lité par résolution du conseil municipal
concerné.

5 . Le président de la commission
sera à tour de rôle un des trois maires
membres de la commission et il restera en
fonction pendant une année. Pour l'an-
née commençant le premier janvier 1959,
le président sera le maire de La munici-
palité du village de McMasterville, pour
l'année 1960, le maire de La municipalité
du village de Saint-Hilaire et en 1961, le
maire de La municipalité d'Otterburn
Park et ainsi par la suite en suivant le
même ordre.

6 . Les membres de la commission ne
recevront aucun salaire, mais ils auront
le droit de se faire rembourser les dépen-
ses encourues par eux dans l'exercice de
leurs fonctions.
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Dépenses.

Officiers
et em-
ployés.

Siège
social.

Quorum.

Vacances.

Force
probante
ou docu-
ments.

Règle-
ments.

Pouvoirs.

Immeu-
bles.

Immu-
nité.

7 . Les dépenses des membres de la
commission, le traitement de son person-
nel et toutes ses autres dépenses sont
payés à même ses revenus. Toutes dé-
penses de deniers devront être autorisées
par résolution de la commission.

8 . La commission peut nommer un
secrétaire, un trésorier, et tous autres
fonctionnaires et employés requis pour
ses opérations, fixer leur traitement ou
rémunération, définir leurs fonctions et
retenir les services d'experts aux condi-
tions qu'elle juge à propos.

9 . La commission a son siège social
à Saint-Hilaire.

1 0 . Il y aura quorum aux assemblées
de la commission, si la majorité des
membres sont présents, pourvu toutefois
que chacune des trois municipalités men-
tionnées dans l'article 3 de la présente
loi, y soit représentée par au moins un
membre.

1 1 . Au cas d'absence, de maladie ou
d'incapacité d'agir d'un membre de la
commission le conseil de la corporation
municipale concernée peut lui nommer un
suppléant.

1 2 . Les procès-verbaux des séances
approuvés par la commission et les copies
ou extraits qui sont certifiés par un mem-
bre de la commission ou le secrétaire font
à première vue preuve des faits qui y sont
énoncés.

1 3 . La commission peut faire des
règlements pour sa régie interne.

1 4 . La commission a tous les pouvoirs
d'une corporation formée par lettres pa-
tentes sous le grand sceau de la province.

1 5 . La commission a le pouvoir de
posséder des biens meubles et immeubles
d'une valeur n'excédant pas un million
cinq cent mille ($1,500,000.00) dollars.

1 6 . Les membres de la commission
ne sont pas personnellement responsa-
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Objet.

Taux et
condi-
tions.

Idem.

Système
maintenu.

bles d'aucun acte accompli par eux de
bonne foi dans l'exercice de leurs fonctions.

1 7 . La commission a pour objet l'ad-
ministration et l'entretien de l'usine de
nitration et des conduites d'amenée qui
en font partie et que les trois corporations
municipales mentionnées à l'article 3 de
la présente loi se sont engagées à cons-
truire conjointement.

1 8 . Les taux et conditions auxquels
l'eau est fourni aux municipalités men-
tionnées à l'article 3 de la présente loi,
sont fixés par la commission sujet à la
juridiction de la Régie des services pu-
blics. Les dépenses d'entretien de l'usine
de filtration et du système de distribution,
administrés par la commission seront ré-
parties entre les trois corporations muni-
cipales mentionnées à l'article 3 de la
présente loi suivant résolution de la
commission. Cependant, le prix de vente
de l'eau devra comprendre le coût d'en-
tretien et d'opération de l'usine de filtra-
tion et du système de distribution, les
frais d'administration ainsi que le coût
du service de la dette comprenant les
remboursements annuels, capital et inté-
rêts, que devront payer les trois corpora-
tions municipales mentionnées plus haut,
pour la construction de l'usine de filtration
et du système de distribution requis pour
amener l'eau de l'usine de filtration aux
limites de leur territoire respectif.

1 9 . La commission pourra également
fournir de l'eau à d'autres corporations
municipales qui lui en feront la demande,
aux taux et conditions fixés par entente
entre la commission et lesdites corpora-
tions municipales, ou, à défaut d'entente,
par la régie des services publics.

2 0 . Jusqu'à ce que les trois corpora-
tions municipales mentionnées à l'article
3 de la présente loi soient en mesure
d'effectuer elles-mêmes la distribution de
l'eau dans leur territoire respectif, la ville
de Beloeil devra continuer à fournir l'eau
aux contribuables de ces trois corporations
et à maintenir et entretenir le système de
distribution qu'elle a établi dans le terri-
toire de chacune d'entre elles.
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Travaux
à effec-
tuer.

Plans.

Avis d'ob-
jection.

Idem.

Pouvoir
de la
Régie.

Expro-
priation.

2 1 . Cependant, à compter de la date
de l'entrée en vigueur de la présente loi
et jusqu'à la date à laquelle elles auront
respectivement pris possession du système
de distribution établi dans leur territoire
par la ville de Beloeil, les trois corpora-
tions municipales mentionnées à l'article
3 de la présente loi devront effectuer
elles-mêmes et à leurs frais tous travaux
de prolongement au système de distribu-
tion établi dans leur territoire respectif
par la ville de Beloeil.

2 2 . Les plans pour les travaux de
prolongement mentionnés à l'article qui
précède, devront être soumis au préalable
à la ville de Beloeil.

2 3 . Si dans les trente (30) jours de la
signification qui lui est faite des plans de
travaux de prolongement mentionnés à
l'article 21 et à l'article 22 qui précèdent,
la ville de Beloeil n'a pas fait signifier à
la corporation municipale concernée un
avis écrit pour s'objecter à l'exécution de
ces travaux, la corporation municipale
intéressée pourra procéder à l'exécution
des travaux sans autre délai ni avis.

2 4 . Si dans ce même délai de trente
(30) jours mentionné à l'article 23 qui
précède, la ville de Beloeil signifie à la
corporation municipale intéressée un avis
écrit aux fins de s'objecter à l'exécution
des travaux de prolongement mentionnés
aux articles 21, 22 et 23 qui précèdent, la
corporation municipale intéressée pourra
immédiatement s'adresser à la Régie des
services publics pour faire approuver les
plans et se faire autoriser à exécuter les
travaux.

25. Si la Régie des services publics est
appelée à approuver les travaux de pro-
longement suivant les dispositions de
l'article 24 qui précède, elle pourra obliger
la corporation municipale intéressée à
adopter toutes mesures qu'elle jugera
nécessaires pour que ces travaux se fassent
sans inconvénient pour tout groupe d'usa-
gers desservis par la ville de Beloeil.

2 6 . Chacune des trois corporations
municipales mentionnées à l'article 3 de
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Indem-
nité.

Avis de
prise de
posses-
sion.

Évalua-
tion.

Acquisi-
tions.

la présente loi devra, avant le premier
juin 1959, procéder à exproprier suivant
les dispositions des articles 1066a et sui-
vants du Code de procédure civile, le
système de distribution situé dans leur
territoire respectif et appartenant à la
ville de Beloeil.

2 7 . A la date de prise de possession
mentionnée dans l'avis prévu à l'article
28 ci-après, chaque corporation munici-
pale mentionnée à l'article 3 de la pré-
sente loi, devra payer à la ville de Beloeil
l'indemnité fixée suivant les dispositions
de l'article 26 de la présente loi et ce,
sans intérêt jusqu'à cette date.

2 8 . Avant d'effectuer elle-même la
distribution de l'eau dans son territoire,
chacune des trois corporations municipales
mentionnées à l'article 3 de la présente loi,
devra signifier à la ville de Beloeil un
avis de soixante (60) jours indiquant la
date à laquelle elle prendra possession du
système de distribution qu'elle aura ex-
proprié et commencera à faire elle-même
la distribution de l'eau dans son territoire.

2 9 . Les conduites maitresses, puits et
réservoirs appartenant à la ville de
Beloeil, situés dans le territoire des corpo-
rations municipales mentionnées à l'arti-
cle 3 de la présente loi, mais non sujets à
l'expropriation prévue à l'article 26 de la
présente loi, seront à compter de la date
mentionnée à l'article 28 de la présente
loi, évalués suivant la loi pour fins de
taxes municipales et scolaires.

3 0 . Sous réserve des dispositions qui
précèdent, en ce qui concerne la ville de
Beloeil, les trois corporations municipales
mentionnées à l'article 3 de la présente
loi sont autorisées à acquérir de gré à gré
ou par voie d'expropriation suivant les
dispositions des articles 1066a et suivants
du Code de procédure civile, tout terrain,
toute servitude et tout droit de passage,
situés dans leur territoire ou en dehors
qui n'appartiennent pas à la ville de
Beloeil et qui sont nécessaires, soit pour la
construction de l'usine de filtration et des
conduites d'amenée qui en font partie,
soit pour la construction de tout système
de distribution.
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Respon-
sabilité.

Em-
prunts.

Entrée en
vigueur.

3 1 . Nonobstant les pouvoirs accordés
à la commission par la présente loi, chaque
corporation municipale mentionnée à l'ar-
ticle 3 de la présente loi, sera exclusive-
ment responsable de la distribution de
l'eau dans son territoire.

32. Les trois corporations municipales
mentionnées à l'article 3 de la présente
loi sont autorisées à emprunter, sans autre
formalité que l'approbation du ministre
des affaires municipales et de la Commis-
sion municipale de Québec, les montants
requis pour la construction de l'usine de
filtration et des conduites d'amenée qui
en font partie et qu'elles se sont engagées
à construire conjointement, ainsi que pour
la construction de tout système de distri-
bution dans leur territoire ou en dehors
et pour les fins des expropriations prévues
dans la présente loi. Les emprunts ainsi
contractés n'affecteront pas le pouvoir
général d'emprunt de ces trois corpora-
tions.

3 3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.




